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Pour les parents d’une victime 
décédée de la thalidomide
•	 les données générales : nom, prénom, 

date de naissance numéro de registre 
national, l’adresse ainsi que les coordonnées 
bancaires ainsi que les coordonnées de 
l’enfant victime de la thalidomide.

•	 tout document attestant que l’enfant était 
atteint de malformations congénitales suite 
à l’ingestion de médicament contenant 
de la thalidomide par la mère durant sa 
grossesse.

Quelle que soit la situation, le courrier doit être 
envoyé à la direction médicale – thalidomide de 
la CAAMI POUR LE 16 MAI 2021.

CAAMI

Direction médicale – thalidomide 
Rue du Trône 30A – 1000 Bruxelles

L’analyse de la demande
La direction médicale de la CAAMI vérifiera 
d’une part si le dossier est complet et 
d’autre part si les conditions sont remplies 
pour bénéficier du dédommagement. Dans 
l’affirmative, le dossier sera transmis au Service 
public fédéral stratégie et appui (BOSA) 
pour la mise en paiement. La personne sera 
informée via courrier.

Bien que les sommes versées soient exonérées 
d’impôts sur les revenus et qu’elles n’ont 
également aucun impact sur les aides ou les 
droits dont la personne bénéficierait déjà en 
vertu d’autres dispositions, nous déplorons ce 
tardif dédommagement. Il aura fallu attendre 
plus de 60 ans après la première mise en 
circulation du Softenon et autres médicaments 
en pharmacie. Combien de parents et de 
victimes sont décédés depuis ?

Info
Contact Center 
02/515 19 19 – asph@solidaris.be
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Envie d’en savoir plus sur nos écrits et publications :

consulter notre site : www.asph.be.

Vous y trouverez de nombreuses analyses et études sur des thèmes comme l’emploi, la 
législation, la justice, la discrimination ...

Vous pouvez également nous suivre sur notre page Facebook ou Linkedin
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En français facile
Le scandale des bébés Softenon
Il y a de nombreuses années, un médicament a été proposé aux femmes enceintes pour ne plus avoir de nausées, ne plus être 
malade.
Il en existe beaucoup, mais plusieurs contenaient une substance : la thalidomide.
La thalidomide a provoqué des malformations chez les bébés.
Cela veut dire que des bébés sont nés :
•	 Sans bras, sans jambes
•	 Avec des problèmes au cœur, au rein …
Beaucoup de ces bébés sont morts avant leur premier anniversaire.
D’autres vivent encore.
Aujourd’hui, un dédommagement c’est-à-dire une réparation pour ce qui s’est passé est possible.
C’est possible pour :
•	 les parents de ces bébés
•	 les personnes victimes du médicament
Cela veut dire que ces personnes peuvent demander de l’argent :
•	 30 000 euros pour les parents
•	 125 000 pour les victimes
Il faut le faire avant le 17 mai 2021.
Il faut envoyer le courrier ou le formulaire à la CAAMI : la caisse d’assurance maladie invalidité.
La CAAMI, c’est comme une mutuelle, mais seulement pour les soins de santé et les indemnités si on n’a plus d’emploi.
Que faut-il dans le courrier ou le formulaire ?
•	 Pour les victimes

•	 nom, prénom, date de naissance numéro de registre national, l’adresse et le numéro de compte
•	 tous les documents montrant qu’elle est victime du médicament et qu’elle a des malformations. C’est souvent des 

documents médicaux : analyses, radio …
•	 Pour les parents

•	 nom, prénom, date de naissance numéro de registre national, l’adresse et le numéro de compte ET le nom et prénom 
de leur enfant

•	 tous les documents montrant que leur enfant est une victime du médicament et qu’il avait des malformations. C’est 
souvent des documents médicaux : analyses, radio …

C’est la CAAMi qui décide si la personne peut ou non recevoir la réparation.
Recevoir cet argent ne change pas les droits de la personne.
Cet argent n’est pas repris comme un salaire, mais comme une réparation.
L’ASPH est contente qu’il y ait enfin une réparation.
Elle regrette que ces personnes aient dû attendre 60 ans pour la demander.
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Épilogue
Quand vie digne et accès aux soins 
sont mis à mal par la législation
Vous avez été nombreuses et nombreux à nous 
contacter suite à l’un des événements qui a 
secoué le début de l’été 2019. Synonyme de 
soulagement pour de nombreuses personnes, 
mais également sujet de nombreuses 
questions, l’annulation de l’arrêté du 17 octobre 
2016 en a secoué plus d’un.  

Cet Arrêté Royal de 2016 venait modifier les 
annexes de l’arrêté du 14 septembre 1984 pour 
drastiquement limiter le nombre de séances de 
kinésithérapie remboursées par les organismes 
assureurs pour les personnes atteintes de 
fibromyalgie et les personnes atteintes du 
syndrome de fatigue chronique.

Un recours, une victoire !
Différentes associations dont l’Association des 
kinésithérapeutes de Belgique, l’Association 
focus fibromyalgie… ont introduit un recours 
auprès du Conseil d’État au terme duquel le 
Conseil a prononcé l’annulation de l’arrêté tant 
décrié. 

Nous avons suivi de près ce dossier, soucieux 
d’informer au mieux notre public et de 
comprendre les conséquences de cette 
annulation pour les personnes dont l’état de 
santé nécessitait des séances de kinésithérapie.

Quelles conséquences pour les 
personnes concernées ?
Suite à cette décision du Conseil d’État, le 
nombre de séances bénéficiant d’un accord 
de kinésithérapie a été revu à la hausse : de 18 
avant le 4 juillet 2019, il est passé à 60.

Malheureusement, certaines zones d’ombre 
persistaient dans la circulaire de l’INAMI 

et notamment concernant la possibilité de 
bénéficier ou non d’une nouvelle prescription 
de séances pour les patients qui avaient déjà 
reçu un accord avant ce 4 juillet. 

Cela a ralenti son application. Cette situation 
pourrait s’expliquer par l’impact financier de la 
prise en charge de ces remboursements dans 
l’enveloppe soins de santé de la Belgique… 
sans pour autant le justifier. Rappelons que ce 
sont des personnes en réelle souffrance qui ont 
été impactées par la situation.

L’ASPH regrette ce manque de précision qui 
n’informe que partiellement les Organismes 
Assureurs et dont les patients sont tributaires. 
Les besoins en termes de santé et de qualité 
de soins de nos citoyens doivent rester une 
priorité !

Info

Contact Center 
02/515 19 19 
asph@solidaris.be

Rappel
Pour toute demande de remboursement 
de soins kiné :

1.	 Votre médecin traitant vous prescrit 
des séances qui doivent débuter dans les 
2 mois

2.	 Le kinésithérapeute introduit alors une 
demande d’accord au médecin-conseil 
de votre mutuelle

€
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Pour une analyse complète de l’annulation de l’arrêté, consultez notre analyse :

Défendre les intérêts des personnes en situation de handicap, quand vie digne et accès aux 
soins sont mis à mal par la législation : Retour sur l’annulation de L’arrêté du 17 octobre 2016 
relatif aux remboursements des soins de kinésithérapie.

Disponible sur le site www.asph.be

En français facile
Il existe beaucoup de lois.
Certaines lois sont changées et réduisent les droits des personnes en situation de handicap.
Par exemple, le gouvernement a revu à la baisse le nombre de séances de kiné pour les personnes qui souffrent de 
fibromyalgie et celles qui souffrent du Syndrome de fatigue chronique.
Des associations étaient contre cette décision.
Elles ont réagi auprès du Conseil d’État.
L’objectif : annuler cette loi. 

Pourquoi ?
Parce que de 60 séances remboursées, ces personnes passaient à 18 avec cette loi.
Cela représente beaucoup.
Ces séances de kiné leur permettent à ces personnes de se sentir mieux, de supporter la douleur…
Elles étaient nécessaires.
Ces associations ont gagné. 
Mais il y avait encore beaucoup de questions sur sa mise en place.
C’est important d’avoir des textes de loi clair et précis
Cela évite des questions inutiles et les pertes de temps.

Pourquoi ?
Parce que ces lois touchent les personnes et elles peuvent en souffrir.
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Bruxelles

Wavre

Charleroi
Namur

Liège

St-Hubert

Mons

L’écho  
des régionales

Mons Wallonie picarde
Avenue des Nouvelles 
Technologies, 24 
7080 Frameries 
rue du Fort, 48 – 7800 Ath
068/84 82 89 – 0497/72 22 28 
lindsay.colin@solidaris.be 
rudy.dumortier@solidaris.be
069/76.55.94 
julie.sacco@solidaris.be 

Province de Namur
Chaussée de Waterloo, 182 
5002 Saint-Servais 
081/77 78 00 
ASPH-ES@solidaris.be

Centre, Charleroi et Soignies
Place Charles II, 24 
6000 Charleroi 
071/50 78 14 
asph.charleroi@solidaris.be
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Bruxelles

Wavre

Charleroi
Namur

Liège

St-Hubert

Mons

Brabant
Rue du Midi, 111 
1000 Bruxelles 
02/546 14 42 – fnph@fmsb.be

Luxembourg
Place de la Mutualité, 1 
6870 Saint-Hubert 
061/23 11 37 - asph@mslux.be

Brabant wallon
Chaussée de Bruxelles, 5 
1300 Wavre
010/84 96 47 - asph.bw@solidaris.be

Liège
Rue Douffet, 36 – 4020 Liège
04/341 63 06 (en matinée) 
asph.liege@solidaris.be 
espacedifferences.liege@solidaris.be



Nous répondons à toutes vos questions liées 
à la maladie grave et/ou invalidante, 

au handicap visible ou invisible, 

 du lundi au jeudi de 8h30 à 15h00 
et le vendredi de 8h30 à 11h00

Le Contact Center de l’ASPH

Discrimination Allocations

Défense en justice

Reconnaissance

Accessibilité
Interpellations

Conseils, guidances

asph@solidaris.beIm
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